PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 2201/2003 en ce qui concerne la compétence et instituant des règles relatives à la loi applicable en matière matrimoniale
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Objet: Compétence des tribunaux et règles relatives à la loi applicable en matière de divorce et de séparation de corps
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/0135(CNS)
6.
Base juridique: Article 61, point c) et article 67, paragraphe 1 du traité CE
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Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: La Commission n'accepte qu'une partie des amendements votés par le Parlement européen (pour plus de détails cf. ci-dessous).
La résolution législative en général
La Commission accueille favorablement la résolution législative du Parlement européen qui, dans l'ensemble, soutient la proposition initiale « Rome III » de la Commission. Dans sa résolution législative, le Parlement européen, en particulier, soutient les objectifs principaux de la proposition initiale « Rome III », c'est-à-dire à renforcer la sécurité juridique et la prévisibilité en matière de divorce et de séparation de corps, à garantir l'accès à la justice pour les citoyens et à empêcher la course à la saisine du tribunal de la part de l'un des conjoints et le « forum shopping » (recherche de la loi la plus favorable). En outre, la résolution législative du Parlement européen tient compte des résultats des travaux du Comité sur les questions de droit civil (Rome III) du Conseil de l'Union européenne (« le Comité civil »). Elle a notamment repris des améliorations rédactionnelles élaborées par ce dernier.
Les principaux amendements du Parlement européen touchent aux questions suivantes:
Choix éclairé des époux (amendements 2, 3, 5, 12, 24 et 31)
Le Parlement européen est en faveur de conditions formelles strictes pour une convention entre époux sur le choix du tribunal, ou sur le choix de la loi applicable, comme celles prévues dans le dernier texte du Comité civil. Dans l'intérêt d'un choix éclairé des époux, la Commission peut accepter les amendements relatifs aux considérants. Dans le compromis auquel le Comité civil est parvenu sur les conditions supplémentaires quant à ce choix, la référence aux contrats de mariage a été supprimée et une référence aux conventions conclues par voie électronique a été ajoutée. Sous réserve de modification rédactionnelle, les amendements correspondants du Parlement européen sont donc acceptables pour la Commission.
De même, la Commission peut, sous réserve de modification rédactionnelle, accepter le mécanisme proposé par le Parlement européen, selon lequel elle serait responsable d'un système d'information public basé sur l'Internet, permettant au public de trouver des informations mises à jour concernant les aspects essentiels des lois nationales et communautaires pertinentes.
Définition du terme « résidence habituelle » (amendements 4 et 7)
La définition fournie par le Parlement européen ne clarifie pas le terme « résidence habituelle » et soulève d'autres questions d'interprétation. De plus, le terme « résidence habituelle » est utilisé dans la plupart des instruments adoptés dans le domaine de la coopération judiciaire et tout essai d'interpréter ce terme pour les fins du règlement « Rome III » risque de créer un précédent pour les autres instruments, pour lesquels la définition adoptée dans le contexte du règlement « Rome III » n'est pas nécessairement appropriée. En fin de compte, l'interprétation des instruments du droit communautaire incombe à la Cour de Justice des Communautés européennes. La Commission ne peut donc pas accepter ces amendements.
Critère du lieu de célébration du mariage (amendements 11, 22 et 23)
Le Parlement européen souhaite ajouter un critère de rattachement supplémentaire pour le choix du tribunal et de la loi applicable fondé sur le lieu de célébration du mariage. La Commission rejette les amendements correspondants pour les raisons suivantes:
Pour le choix du tribunal la possibilité de demander le divorce devant le tribunal du lieu du mariage (s'il est différent de la résidence habituelle ou de la nationalité) pourrait revêtir un certain intérêt lorsque le mariage en question ne peut pas être dissout dans un autre État. Néanmoins, cette hypothèse a déjà été envisagée dans l'article 7 bis sur le for de nécessité dans le dernier texte du Comité civil (cf. aussi AM 15). Hors ce cas est déjà couvert par article 7 bis, il n'y a pas lieu de prévoir la possibilité de choisir un tribunal qui n'a pas d'autre lien avec le couple que la célébration de leur union. Sinon, on encouragerait le « forum shopping ». En effet, la loi du lieu du mariage pourrait n'avoir que des liens très faibles avec la situation du couple au moment du divorce. C'est pourquoi la Commission n'a pas retenu ce facteur de rattachement dans sa proposition initiale.
For de nécessité (amendement 15)
La Commission est d'accord avec le Parlement européen pour que le règlement prévoie un for de nécessité dans le cas où les juridictions des États membres qui sont compétentes en vertu du règlement ne pourraient pas prononcer un divorce. Sous réserve de modification rédactionnelle, la Commission peut dès lors accepter l'amendement proposé par le Parlement européen.
Application de la loi du tribunal saisi (règle antidiscriminatoire) (amendements 25 et 30)
La Commission partage l'avis du Parlement européen que dans certaines situations, dans lesquelles la loi applicable ne prévoit pas le divorce ou n'accorde pas à l'un des époux en raison de son appartenance à l'un ou l'autre sexe une égalité d'accès au divorce ou à la séparation du corps, la loi du tribunal saisi devrait s'appliquer. Ce point a fait l'objet de longs débats au sein du Comité civil qui est arrivé à une règle de compromis qui a été incluse dans le dernier texte du règlement (article 20 ter-1). La Commission peut donc accepter l'amendement du Parlement européen sous réserve de modification rédactionnelle conformément au libellé plus précis du nouveau article (article 20 ter-1) proposé par le Comité civil.
Limitation du choix de la loi applicable par les parties (amendement 38)
La Commission est d'accord avec le Parlement européen sur le fait qu'il faille éviter que le choix de la loi applicable par les parties conduise à l'application d'une loi contraire aux droits fondamentaux et au droit européen. Pour cette raison la proposition initiale de la Commission donne la possibilité au juge d'écarter l'application d'une loi étrangère si celle-ci serait manifestement incompatible avec l’ordre public du tribunal saisi. L'amendement du Parlement européen va dans le même sens en limitant le choix des parties aux lois du divorce étrangères compatibles avec les valeurs démocratiques de l'Union européenne. La Commission peut donc l'accepter.
Les autres amendements
Les amendements 1 et 6 concernent des précisions rédactionnelles techniques qui améliorent la clarté du texte. Par conséquent, la Commission les accepte.
S'agissant de l'amendement 8, qui vise à définir le moment précis où les critères de rattachement pour le choix de la juridiction par les parties s'appliquent, la Commission est d'accord avec le Parlement européen pour inclure une telle précision. Toutefois, elle considère qu'il suffit que la juridiction choisie soit compétente en vertu de l'article 3 du règlement (CE) n° 2201/2003 du Conseil (« le règlement Bruxelles II bis ») au moment de la saisine de la juridiction, comme prévu dans le dernier texte du Comité civil. La Commission ne peut donc pas accepter cet amendement.
Les amendements 9 et 10 ont pour but de préciser les critères de rattachement pour le choix de la juridiction par les parties. Les amendements proposés par le Parlement européen correspondent largement aux changements introduits pendant les négociations de la proposition initiale au Comité civil. C'est pourquoi, la Commission peut les accepter sous réserve de modification rédactionnelle.
L'amendement 13 contient une précision rédactionnelle technique. La Commission est d'accord avec le Parlement européen pour qu'une règle harmonisée sur la compétence subsidiaire (article 7) soit ajoutée dans le libellé des articles 4 et 5 du règlement Bruxelles II bis. Toutefois, la Commission est d'avis que dans l'article 4 le for de nécessité (article 7 bis) doit aussi être inclus dans la liste des articles en vertu desquels une juridiction est compétente. Sous réserve de modification rédactionnelle, la Commission peut donc accepter l'amendement proposé par le Parlement européen.
L'amendement 14 vise à préciser le premier critère de rattachement pour la compétence subsidiaire. L'amendement proposé par le Parlement européen correspond largement aux changements introduits pendant les négociations de la proposition initiale au Comité civil. La Commission préfère le libellé du compromis atteint au Comité civil sur ce critère de rattachement. Elle peut dès lors l'accepter sous réserve de modification rédactionnelle.
L'amendement 16 inclut la règle sur la compétence subsidiaire dans la liste des articles en vertu desquels une juridiction est compétente et qui sous les conditions de l'article 12 du règlement Bruxelles II bis peut aussi statuer sur toute question relative à la responsabilité parentale. La Commission accepte cet amendement. Pour éviter la multiplication des tribunaux compétents, la Commission est d'accord avec le Parlement européen pour inclure la règle sur la compétence subsidiaire dans la disposition. La disposition harmonisée relative à la compétence subsidiaire a pour but d'améliorer l'accès à la justice pour les couples mixtes résidant dans un pays tiers. Il semble approprié qu'une juridiction d'un État membre avec lequel le couple a des liens étroits en raison de la nationalité d'un des époux ou de leur dernier résidence habituelle commune devrait être en mesure de statuer sur tous les aspects du contentieux familial, y inclus sur la responsabilité parentale. Sinon, il y a un risque que les époux doivent saisir les tribunaux d'un État tiers des questions de responsabilité parentale ou même se trouvent dans une situation où aucun tribunal est compétent de statuer sur de responsabilité parentale (déni de justice).
L'amendement 18 ajoute la résidence habituelle des époux au moment de la conclusion de la convention comme facteur de rattachement pour le choix de la loi applicable. L'amendement proposé par le Parlement européen correspond largement aux changements introduits pendant les négociations de la proposition initiale au Comité civil. C'est pourquoi, la Commission peut l'accepter sous réserve de modification rédactionnelle.
Les amendements 19 et 20 visent à définir le moment précis où les critères de rattachement pour le choix de la loi applicable par les parties s'appliquent. La Commission peut les accepter sous réserve de modification rédactionnelle.
L'amendement 21 vise à établir un parallélisme entre les facteurs de rattachement du choix de la juridiction et ceux du choix de la loi applicable. La Commission est d'accord pour utiliser la « dernière résidence habituelle » comme facteur de rattachement pour le choix de la loi applicable. Toutefois, pour le choix du tribunal la Commission et le Comité civil se sont rendu compte que la « résidence habituelle » au moment de la conclusion de la convention de choix du tribunal reflète mieux les liens des époux avec une juridiction. C'est pourquoi la « dernière résidence habituelle » a été abandonnée comme facteur de rattachement pour le choix du tribunal. Par conséquent, il n'est plus question d'un alignement de l'article 20 bis, paragraphe 1, point c) avec article 3 bis, paragraphe 1, point b). Sur cette base, il est quand même important d'aligner le critère de la « dernière résidence habituelle » pour le choix de la loi applicable avec celui déjà prévu dans l'article 3 du règlement Bruxelles II bis. Pour ces raisons, la Commission rejette l'amendement du Parlement européen.
Les amendements 27, 28 et 29 définissent le moment précis où les critères de rattachement pour la loi applicable à défaut de choix par les parties s'appliquent. La Commission peut les accepter sous réserve de modification rédactionnelle.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: À ce stade, la Commission ne fera pas de proposition modifiée. Toutefois, elle va soutenir les amendements du Parlement européen qu'elle peut accepter pendant les négociations futures au Comité civil.
10.
Prévision sur l'adoption de la proposition: À la suite du blocage de l'adoption de la proposition « Rome III », le Conseil JAI du 25 juillet 2008 a débattu de l'éventualité d'un recours à la coopération renforcée dans le domaine « Rome III » et pris acte qu'au moins huit États membres ont l'intention d'inviter la Commission à présenter une proposition de coopération renforcée. Après cela, neuf États membres (la Bulgarie, la Grèce, l'Espagne, l'Italie, le Luxembourg, la Hongrie, l'Autriche, la Roumanie et la Slovénie) ont saisi la Commission d'une demande de coopération renforcée.
Les conclusions du Conseil européen des 19 et 20 juin 2008 (§ 19) demandent qu'une solution politique dans Rome III soit trouvée rapidement. Le Vice-président Barrot saisira le Collège sur cette question le moment venu.
